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195e séance 

MODIFICATION DE LA LOI No 2007-1545 INSTITUANT 
UN CONTRÔLEUR GÉNÉRAL DES LIEUX DE 

PRIVATION DE LIBERTÉ 

Proposition de loi modifiant la loi no 2007-1545 du 30 
octobre 2007 instituant un Contrôleur général des lieux de 
privation de liberté  

Texte adopté par la commission - no 1832 

Article 1er A 
(Non modifié) 

1 Le premier alinéa de l’article 1er de la loi no 2007-1545 
du 30 octobre 2007 instituant un Contrôleur général des 
lieux de privation de liberté est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

2 « Il exerce, aux mêmes fins, le contrôle de l’exécution 
par l’administration des mesures d’éloignement pronon-
cées à l’encontre d’étrangers jusqu’à leur remise aux 
autorités de l’État de destination. » 

Amendement no 14  présenté par M. Poisson, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, M. Aubert, M. Audibert Troin, M. Balkany, 
M. Jean-Pierre Barbier, M. Baroin, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, 
M. Dassault, M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La 
Raudière, M. de La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca 
Serra, M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, 
Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, 
M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, 
Mme Grommerch, Mme Grosskost, M. Grouard, 
M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guillo-
teau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, 
M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, 
Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, M. Labaune, 
Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, M. Lamour, 
M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 

M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marc, M. Marcangeli, M. Mariani, 
M. Mariton, M. Alain Marleix, M. Olivier Marleix, 
M. Marlin, M. Marsaud, M. Martin, M. Martin-Lalande, 
M. Marty, M. Mathis, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne- 
Bressand, M. Myard, Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, 
Mme Pécresse, M. Pélissard, M. Perrut, Mme Poletti, 
M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth 
et Mme Zimmermann. 

Supprimer cet article. 

Article 1er B (nouveau) 

À la première phrase du second alinéa de l’article 6 de la 
même loi, après le mot : « Parlement », sont insérés les mots : 
« , les représentants au Parlement européen élus en France ». 

Amendement no 16  présenté par M. Poisson, M. Decool, 
M. Vitel, M. Lazaro, M. Morel-A-L'Huissier et M. Gosselin. 

Supprimer cet article. 

Article 1er 

1 I et II. – (Supprimés) 

2 III. – Après l’article 6 de la même loi, il est inséré un 
article 6-1 ainsi rédigé : 

3 « Art. 6-1. – Lorsqu’une personne physique ou 
morale porte à la connaissance du Contrôleur général 
des lieux de privation de liberté des faits ou des situations, 
elle lui indique, après avoir mentionné ses identité et 
adresse, les motifs pour lesquels, à ses yeux, une 
atteinte ou un risque d’atteinte aux droits fondamentaux 
des personnes privées de liberté est constitué. 

4 « Lorsque les faits ou les situations portés à sa connais-
sance relèvent de ses attributions, le Contrôleur général 
des lieux de privation de liberté peut procéder à des 
vérifications, éventuellement sur place.  
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5 « À l’issue de ces vérifications, et après avoir recueilli 
les observations de toute personne intéressée, le Contrô-
leur général des lieux de privation de liberté peut 
formuler des recommandations relatives aux faits ou 
aux situations en cause à la personne responsable du 
lieu de privation de liberté. Ces observations et ces 
recommandations peuvent être rendues publiques, sans 
préjudice des dispositions de l’article 5. » 

6 IV. – Les quatre derniers alinéas de l’article 8 sont 
supprimés. 

7 V (nouveau). – Après l’article 8, il est inséré un 
article 8–1 A ainsi rédigé : 

8 « Art. 8–1 A. – Les autorités responsables du lieu de 
privation de liberté ne peuvent s’opposer aux vérifica-
tions sur place prévues à l’article 6-1 ou aux visites 
prévues à l’article 8 que pour des motifs graves et 
impérieux liés à la défense nationale, à la sécurité 
publique, à des catastrophes naturelles ou à des 
troubles sérieux dans le lieu visité, sous réserve de 
fournir au Contrôleur général des lieux de privation de 
liberté les justifications de leur opposition. Elles propo-
sent alors leur report. Dès que les circonstances excep-
tionnelles ayant motivé le report ont cessé, elles en 
informent le Contrôleur général des lieux de privation 
de liberté. 

9 « Le Contrôleur général des lieux de privation de 
liberté obtient des autorités responsables du lieu de priva-
tion de liberté ou de toute personne susceptible de 
l’éclairer toute information ou pièce utile à l’exercice 
de sa mission, dans les délais qu’il fixe. Lors des vérifi-
cations sur place et des visites, il peut s’entretenir, dans 
des conditions assurant la confidentialité de leurs 
échanges, avec toute personne dont le concours lui 
paraît nécessaire et recueillir toute information qui lui 
paraît utile. 

10 « Le caractère secret des informations et pièces dont le 
Contrôleur général des lieux de privation de liberté 
demande communication ne peut lui être opposé, sauf 
si leur divulgation est susceptible de porter atteinte au 
secret de la défense nationale, à la sûreté de l’État, au 
secret de l’enquête et de l’instruction ou au secret profes-
sionnel applicable aux relations entre un avocat et son 
client. 

11 « Les procès-verbaux relatifs aux conditions dans 
lesquelles une personne est ou a été retenue, quel 
qu’en soit le motif, dans des locaux de police, de gendar-
merie ou de douane sont communicables au Contrôleur 
général des lieux de privation de liberté, sauf lorsqu’ils 
sont relatifs aux auditions des personnes. 

12 « Le Contrôleur général des lieux de privation de 
liberté peut déléguer aux contrôleurs les pouvoirs 
mentionnés aux premier à quatrième alinéas du présent 
article. 

13 « Les informations couvertes par le secret médical 
peuvent être communiquées, avec l’accord de la 
personne concernée, aux contrôleurs ayant la qualité de 
médecin. Toutefois, les informations couvertes par le 
secret médical peuvent leur être communiquées sans le 
consentement de la personne concernée lorsqu’elles sont 
relatives à des privations, sévices et violences physiques, 
sexuelles ou psychiques commis sur un mineur ou sur 

une personne qui n’est pas en mesure de se protéger en 
raison de son âge ou de son incapacité physique ou 
psychique. » 

Amendement no 17  présenté par M. Poisson, M. Decool, 
M. Vitel, M. Gosselin, M. Goujon, M. Lazaro et M. Morel-A- 
L'Huissier. 

Supprimer les alinéas 2 à 5. 

Amendement no 18  présenté par M. Poisson, M. Morel-A- 
L'Huissier, M. Gosselin, M. Goujon, M. Decool, M. Vitel et 
M. Lazaro. 

Supprimer les alinéas 4 et 5. 

Amendement no 1  présenté par Mme Laurence Dumont. 
À la fin de la deuxième phrase de l’alinéa 8, substituer aux 

mots :  
« leur report » 
les mots : 
« le report de ces vérifications sur place ou de ces visites ». 

Amendement no 19  présenté par M. Poisson et M. Vitel. 
Supprimer l’alinéa 11. 

Article 2 

1 Après l’article 8 de la même loi, il est inséré un 
article 8-1 ainsi rédigé :  

2 « Art. 8-1. – Aucune sanction ne peut être prononcée 
et aucun préjudice ne peut résulter du seul fait des liens 
établis avec le Contrôleur général des lieux de privation 
de liberté ou des informations ou des pièces qui lui ont 
été données se rapportant à l’exercice de sa fonction. 
Cette disposition ne fait pas obstacle à l’application 
éventuelle de l’article 226-10 du code pénal. » 

Article 3 

1 L’article 9 de la même loi est ainsi modifié :  

2 1° La première phrase du premier alinéa est complétée 
par les mots : « , en tenant compte de l’évolution de la 
situation depuis sa visite » ; 

3 2° La deuxième phrase du premier alinéa est ainsi 
rédigée :  

4 « À l’exception des cas où le Contrôleur général des 
lieux de privation de liberté les en dispense, les ministres 
formulent des observations en réponse dans le délai qu’il 
leur impartit et qui ne peut être inférieur à un mois. » ; 

5 3° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  

6 « Le procureur de la République et les autorités ou les 
personnes investies du pouvoir disciplinaire informent le 
Contrôleur général des lieux de privation de liberté des 
suites données à ses démarches. » 

Amendement no 5  présenté par M. Tardy. 
Après le mot : 
« dans », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 4 :  
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« un délai qui ne peut être inférieur à un mois ni supérieur 
à trois mois. ». 

Article 4 
(Non modifié) 

Au second alinéa de l’article 10 de la même loi, les mots : 
« peut rendre » sont remplacés par le mot : « rend ».  

Amendement no 15  présenté par M. Poisson, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, M. Aubert, M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, 
M. Baroin, M. Bénisti, M. Berrios, M. Bertrand, M. Blanc, 
M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, M. Briand, 
M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, M. Censi, 
M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrollier, 
M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marc, 
M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, M. Alain Marleix, 
M. Olivier Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Martin, 
M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, M. Pélissard, 
M. Perrut, Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, 
M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, 
M. Riester, M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, 
M. Salen, M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, 
M. Sermier, M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, 
M. Sturni, M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer cet article. 

Article 4 bis (nouveau) 

1 Après l’article 10 de la même loi, il est inséré un 
article 10–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. 10-1. – Le Contrôleur général des lieux de 
privation de liberté peut adresser aux autorités responsa-
bles des avis sur les projets de construction, de restructu-
ration ou de réhabilitation de tout lieu de privation de 
liberté. » 

Article 5 

1 Après l’article 9 de la même loi, il est inséré un 
article 9-1 ainsi rédigé : 

2 « Art. 9-1. – Lorsque ses demandes d’informations, 
de pièces ou d’observations, présentées sur le fondement 
des articles 6-1, 8–1 A et 9, ne sont pas suivies d’effet, le 
Contrôleur général des lieux de privation de liberté peut 
mettre en demeure les personnes intéressées de lui 
répondre dans un délai qu’il fixe. » 

Article 6 

1 Après l’article 13 de la même loi, il est inséré un 
article 13-1 ainsi rédigé :  

2 « Art. 13–1. – Est puni de 15 000 € d’amende le fait 
d’entraver la mission du Contrôleur général des lieux de 
privation de liberté : 

3 « 1° Soit en s’opposant au déroulement des vérifica-
tions sur place prévues à l’article 6–1 et des visites prévues 
à l’article 8 ; 

4 « 2° Soit en refusant de lui communiquer les infor-
mations ou les pièces nécessaires aux vérifications prévues 
à l’article 6–1 ou aux visites prévues à l’article 8, en 
dissimulant ou faisant disparaître lesdites informations 
ou pièces ou en altérant leur contenu ; 

5 « 3° Soit en prenant des mesures destinées à faire 
obstacle, par menace ou voie de fait, aux relations que 
toute personne peut avoir avec le Contrôleur général des 
lieux de privation de liberté en application de la présente 
loi ; 

6 « 4° (nouveau) Soit en prononçant une sanction à 
l’encontre d’une personne du seul fait des liens qu’elle a 
établis avec le Contrôleur général des lieux de privation 
de liberté ou des informations ou des pièces se rapportant 
à l’exercice de sa fonction que cette personne lui a 
données. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 6  présenté par M. Tardy et no 12  présenté 
par M. Goujon, M. Lamour, M. Myard, M. Straumann, 
M. Lazaro, Mme Schmid, M. Marlin, M. Cinieri, M. Morel- 
A-L'Huissier, Mme Fort, M. Decool, M. Dhuicq, M. Courtial, 
M. Hetzel, M. Salen, M. Alain Marleix, M. Abad, M. Poisson, 
M. Ciotti, Mme Genevard, M. Moyne-Bressand et M. Fenech. 

À l’alinéa 2, après le mot : 

« puni », 

insérer les mots : 

« d’un an d’emprisonnement et ». 
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Après l'article 6 

Amendement no 4  présenté par M. Tardy. 
Après l'article 6, insérer l'article suivant :  
L’article 72 de la loi no 2000–516 du 15 juin 2000 renfor-

çant la protection de la présomption d’innocence et les droits 
des victimes est abrogé. 

Article 7 
(Non modifié) 

1 Le second alinéa de l’article 4 de la loi no 2009-1436 
du 24 novembre 2009 pénitentiaire est ainsi rédigé : 

2 « La possibilité de contrôler les communications 
téléphoniques, les correspondances et tout autre moyen 
de communication ne s’applique pas aux échanges entre 
le Contrôleur général des lieux de privation de liberté et 
les personnes détenues. La méconnaissance de cette 
disposition est passible des peines prévues à l’article 432- 
9 du code pénal. » 

Amendement no 13  présenté par M. Goujon, M. Lamour, 
M. Myard, M. Straumann, M. Lazaro, Mme Schmid, 
M. Marlin, M. Cinieri, M. Morel-A-L'Huissier, Mme Fort, 
M. Decool, M. Dhuicq, M. Courtial, M. Hetzel, M. Salen, 
M. Alain Marleix, M. Abad, M. Poisson, M. Ciotti, 
Mme Genevard, M. Moyne-Bressand et M. Fenech. 

À la première phrase de l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« , les correspondances et tout autre moyen de communi-

cation » 
les mots : 
« et les correspondances ». 

Article 8 
(Non modifié) 

1 La présente loi est applicable à Wallis-et-Futuna et 
dans les Terres australes et antarctiques françaises. 

2 Les articles 6 et 7 de la présente loi sont applicables en 
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie. 

Annexes      

DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI     

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 30 avril 
2014, de M. le Premier ministre, un projet de loi ratifiant 
l'ordonnance no 2014–239 du 27 février 2014 relative à 
l'exercice des professions d'avocat au Conseil d'Etat et à la 
Cour de cassation et de notaire en qualité de salarié.     

Ce projet de loi, no 1911, est renvoyé à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République, en application de l'article 83 du 
règlement. 

DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
CONSTITUTIONNELLE 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 30 avril 
2014, de M. Julien Aubert, une proposition de loi constitu-
tionnelle soumettant au référendum toute modification des 
traités européens.      

Cette proposition de loi constitutionnelle, no 1916, est 
renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République, 
en application de l'article 83 du règlement. 

DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 30 avril 
2014, transmise par M. le président du Sénat, une proposi-
tion de loi, adoptée par le Sénat, visant à introduire une 
formation pratique aux gestes de premiers secours dans la 
préparation du permis de conduire. 

Cette proposition de loi, no 1917, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République, en application 
de l'article 83 du règlement. 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 30 avril 
2014, de M. Jacques Cresta, un rapport, no 1912, fait au nom 
de la commission des affaires étrangères sur le projet de loi, 
après engagement de la procédure accélérée, autorisant 
l'approbation de l'accord instituant le Consortium des 
centres internationaux de recherche agricole en qualité 
d'organisation internationale (no 1766).  

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 30 avril 
2014, de M. Jacques Cresta, un rapport, no 1913, fait au nom 
de la commission des affaires étrangères sur le projet de loi, 
après engagement de la procédure accélérée, autorisant 
l'approbation de l'accord entre le Gouvernement de la 
République française et le Consortium des centres interna-
tionaux de recherche agricole relatif au siège du Consortium 
et à ses privilèges et immunités sur le territoire français (no  

1767).  

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 30 avril 
2014, de M. Patrice Martin–Lalande, un rapport, no 1914, 
fait au nom de la commission des affaires étrangères sur le 
projet de loi, après engagement de la procédure accélérée, 
autorisant l'approbation de l'accord entre le Gouvernement 
de la République française et le Gouvernement du Canada 
relatif à la mobilité des jeunes (no 1796).  

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 30 avril 
2014, de Mme Pascale Boistard, un rapport, no 1915, fait au 
nom de la commission des affaires étrangères sur le projet de 
loi , après engagement de la procédure accélérée, autorisant 
l’approbation de l’accord relatif à l’hébergement et au 
fonctionnement du centre de sécurité Galileo (no 1846). 

DÉPÔT DE RAPPORTS D'INFORMATION 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 30 avril 
2014, de M. Jérôme Guedj un rapport d'information, no  

1918, déposé en application de l'article 145 du règlement, 
par la commission des affaires sociales en conclusion des 
travaux de la mission d'évaluation et de contrôle des lois 
de financement de la sécurité sociale sur le financement de 
la branche famille.  
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M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 30 avril 
2014, de M. Frédéric Barbier, un rapport d'information no  

1919, déposé en application de l'article 145 du règlement, 
par la commission des affaires économiques, en conclusion 
des travaux d'une mission d'information sur l'impact écono-
mique de l'exploitation des gaz de schiste.  

DÉPÔT DE RAPPORTS EN APPLICATION 
D’UNE LOI 

Le Président de l’Assemblée nationale a reçu, le 30 avril 
2014, du Premier ministre, en application de l’article 8 de la 
loi no 2010–237 du 9 mars 2010 de finances rectificative 

pour 2010, la convention entre l’Etat et le Centre national 
d’études spatiales relative au programme d’investissements 
d’avenir, action « espace » du programme « projets thémati-
ques d’excellence ». 

Le Président de l’Assemblée nationale a reçu, le 30 avril 
2014, du Premier ministre, en application de l’article 67 de la 
loi no 2004–1343 du 9 décembre 2004 de simplification du 
droit, le rapport sur la mise en application de la loi no 2013– 
595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation 
pour la refondation de l’école de la République.  
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